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L'Histoire revisitée

      Provoquer. Surprendre. Dérouter. Il adore ça. Proclamer, le soir même de son élection, que, lui président de la République, jamais, au grand jamais la France n’exprimera le moindre regret pour son passé colonial et, quelques semaines plus tard, prendre tout le monde de court et entamer un périple au Maghreb par une rencontre avec le président algérien, le chantre de la repentance : Nicolas Sarkozy a du culot. En décembre, lorsqu’il retournera dans la capitale algérienne, peut-être même ira-t-il déposer une gerbe villa Susini, sur les hauteurs d’Alger, à la mémoire des nationalistes qui y furent torturés par des militaires français ?

      Chirac réélu pour un énième mandat aurait entamé sa tournée par le Maroc, son pays fétiche. Tout juste installé à l’Elysée, il s’y était précipité. Le royaume, c’était sa seconde patrie. Entre séjours privés et visites officielles, hiver comme été, il s’y est rendu bien plus souvent qu’en Bretagne. Son successeur à l’Elysée ne s’est pas coulé dans le moule. Non pas que Sarkozy se désintéresse de l’ancien protectorat français. Ministre, il a fréquenté le Palais royal jusqu’à faire acte d’allégeance à Mohammed VI auprès duquel il affirma un jour venir « recueillir des recommandations ». Ceux qui savent et connaissent un tant soit peu le manque d’envergure de l’un, l’ambition sans bornes de l’autre, ont apprécié la sincérité de l’hommage…

      Mais l’essentiel est ailleurs, dans le fait que Sarkozy, président fraîchement élu, a choisi pour son premier déplacement au Maghreb – qui était aussi son premier déplacement hors d’Europe – de se rendre en Algérie puis au Maroc, et non l’inverse 
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      L'ordre des visites est essentiel. Tel qu’annoncé, le programme avait un côté sacrilège et iconoclaste. A Rabat, le Palais royal ne s’y est d’ailleurs pas trompé qui, pour marquer sa mauvaise humeur face à une rétrogradation reçue comme une gifle, fit savoir que le calendrier du monarque, descendant du prophète et Commandeur des croyants, ne lui permettait pas de s’entretenir avec le président français, ne fût-ce que brièvement. Tout le monde a fait semblant de gober le mensonge ridicule. Exit donc l’étape marocaine renvoyée à des jours meilleurs.

      C'était habile de commencer par l’Algérie. Habile mais risqué, et pas seulement à cause de la mauvaise humeur marocaine. Nicolas Sarkozy n’a jamais été en odeur de sainteté chez les sourcilleux Algériens. Comme ministre de l’Intérieur – autant dire premier flic de France –, il a été l’homme qui a durci les conditions de séjour des étrangers – dont les Algériens forment le gros des bataillons : une demande de visa de tourisme sur trois venues d’Algérie est rejetée, souvent sans raison ou pour des motifs empreints de mauvaise foi.

      Candidat à l’Elysée, Sarkozy n’a pas redoré son blason de l’autre côté de la Méditerranée en disant tout le mal qu’il pensait de la repentance en général et du traité d’amitié entre la France et l’Algérie, un projet cher à Chirac et à Bouteflika. « L'amitié n’[a] pas besoin d’être gravée dans le marbre », affirme-t-il à l’hebdomadaire Jeune Afrique pour justifier son refus
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         . A un collectif d’associations de rapatriés qui l’interrogeait sur ses intentions s’il était élu à la présidence, le candidat avait répondu sans détour : « Je ne suis pas favorable à un traité d’amitié avec l’Algérie. » Se refusant à « récrire notre histoire avec l’Algérie », il ajoutait : « Mon premier engagement est de ne jamais sombrer dans la démagogie de la “repentance”. Vos ancêtres ont traversé la Méditerranée pour servir la France et pour bâtir un monde nouveau […] La France doit leur en être [...] à jamais reconnaissante 
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         . » Voilà les Algériens prévenus.

      La lettre aux rapatriés fit grand bruit de part et d’autre de la Méditerranée où le candidat Sarkozy se vit accusé de vouloir « réhabiliter l’OAS [l’Organisation de l’armée secrète] », une organisation dans laquelle le Premier ministre algérien, Abdelaziz Belkhadem, très sévère à l’égard du candidat à la présidence, voyait même la matrice d'al-Qaida 
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      L'accusation était outrancière et pour tout dire ridicule. Jamais au cours de sa campagne électorale, ni avant ni après, Nicolas Sarkozy n’a « réhabilité » l’OAS, pas plus qu’il n’a glorifié la colonisation en tant que telle. La France « doit assumer son histoire avec sa part de lumière et sa part d’ombre, et certainement qu’il y a eu beaucoup d’ombres, de souffrances et d’injustices au cours des 132 années que la France a passées en Algérie, mais il n’y a pas eu que cela », confie-t-il à la presse algérienne avant sa rencontre avec Bouteflika 
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         . Et d’ajouter : « Je suis […] pour une reconnaissance des faits […] Le travail de mémoire doit continuer mais dans la dignité et l’objectivité, à l’abri des polémiques et des instrumentalisations […] C'est seulement ainsi que l’on pourra avancer, peu à peu, vers une lecture commune de l'Histoire 
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         . » Dans cette quête de l’apaisement, on peut porter au crédit du nouveau président un autre geste, minuscule en apparence mais hautement symbolique et qui n’est pas passé inaperçu des Algériens. Le 14 juillet 2007, lors de la réception donnée à la résidence de l’ambassadeur de France en Algérie, à l’occasion de la fête nationale, l’hymne national algérien a été exécuté, immédiatement après La Marseillaise. Il s’agissait d’une première depuis l’indépendance de l’Algérie en 1962.

      Il n’empêche que le soupçon demeure, tenace, dans une partie de l’opinion, alimenté par des propos démagogiques, racoleurs, du candidat à la présidentielle lorsqu’il souhaite, par exemple, que « les victimes du 26 mars 1962 se voient reconnaître la qualité de “morts pour la France” et que leurs noms figurent sur une stèle officielle afin que personne n’oublie ces épisodes douloureux 
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          ». Le fait est que la fusillade du 26 mars est un épisode peu reluisant de notre histoire, mais encore faut-il rappeler que les Français « victimes du 26 mars 1962 » étaient descendus dans les rues du centre d’Alger à l’appel de l’OAS et qu’ils ne furent pas les victimes des nationalistes algériens mais de l’armée française. Il y eut une soixantaine de morts au cours de cette manifestation pour une « Algérie française ».

      A ceux qui prêtent de noirs desseins à Nicolas Sarkozy, on aimerait conseiller la lecture d’une autre lettre ouverte. Celle adressée par son adversaire à la présidentielle, Ségolène Royal. Elle montre une candidate socialiste qui campe sur des positions au fond guère éloignées de celles de Sarkozy. Car que trouve-t-on dans sa réponse aux associations de rapatriés et de harkis ? Pas la moindre trace d’une franche condamnation du système colonial. Entretenant le flou, la candidate se contente de promettre, si elle venait à succéder à Jacques Chirac, la création d’une « commission indépendante » chargée d’examiner « le rôle de la colonisation française » et « les drames liés à la fin de la guerre d’Algérie (le massacre des harkis, la fusillade de la rue d’Isly, les tueries d’Oran, le rapatriement des pieds-noirs…) ». Quel jugement porte-t-elle à titre personnel sur cette tranche tourmentée de l’Histoire ? Elle n’en dit rien. En revanche, elle aussi récuse ouvertement la notion de repentance. « Le travail de mémoire […] doit pouvoir se développer sans repentance, ni amnésie, affirme-t-elle. Ni la mémoire de la colonisation, ni celle de la guerre d’Algérie n’ont vocation à développer la repentance franco-française 
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